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Projet pour séance plénière du 16 février 2011

Recommandations relatives aux tableaux financiers des PRDF / CPRDF

Depuis 2004, le CNFPTLV a beaucoup investi pour répertorier les dépenses de formation  d’intérêt général effectuées par les pouvoirs publics et les partenaires sociaux au niveau régional. 

Après plusieurs exercices expérimentaux, la démarche a abouti à la création d’un véritable outil d’aide à la concertation. Plusieurs améliorations ont été apportées en 2010 : couverture de la quasi totalité des régions, gain d’une année dans les délais de réalisation des travaux, consolidation des données, création d’une base de données.

Ces travaux permettent aux acteurs de mieux connaître l’effort de formation professionnelle et sa répartition par domaine de formation et financeur. Ils peuvent être utilisés pour examiner les conditions du financement des actions prioritaires des CPRDF et mesurer les conséquences financières des évolutions attendues des différentes voies de formation. 
La pérennité et l’amélioration des tableaux financiers nécessitent un investissement soutenu des différents acteurs à chaque étape de l’avancée des travaux.

Soucieux d’assurer la permanence de ces outils d’information et d’aide à la décision, le Conseil National formule les recommandations suivantes :

· Recommandation 1 - Favoriser l’appropriation des résultats par les acteurs régionaux 

- L’appropriation des travaux passe par des présentations devant les acteurs régionaux (CCREFP) et la publication d’une synthèse du rapport. 

- Suite à la décision du Conseil National du 8 décembre 2010, la base de données sera mise à disposition sur son site Internet, accompagnée d’une notice comportant explications techniques et précautions d’utilisation et de l’actualisation du guide méthodologique des tableaux financiers.
· Recommandation 2 – Obtenir la participation de l’ensemble des régions

Lancée au printemps 2011, la prochaine étude devra produire des résultats pour la rentrée 2012 sur les années 2009 et 2010.

Le Conseil National invite toutes les régions à participer aux travaux et à rester partie prenante à tout nouvel exercice.

· Recommandation 3 - Poursuivre le processus d’amélioration technique

- Les améliorations attendues concernent les rubriques de la formation professionnelle continue. Elles seront conduites en lien avec les travaux de la Dares visant à refonder sa propre enquête auprès des Conseils régionaux sur la formation professionnelle et l’apprentissage. Les données financières concernant les contrats de professionnalisation seront améliorées dans le cadre du groupe « OPCA ».

- L’évaluation des dépenses pour l’enseignement supérieur est incomplète. Même limités au champ du Supérieur court, les tableaux financiers sous-estiment en effet manifestement la dépense réelle dans chaque région. 

- Une réflexion sera menée sur l’enseignement supérieur afin d’examiner les possibilités de répertorier plus largement les dépenses.

· Recommandation 4 – Adapter l’étude aux changements institutionnels 

- L’étude devra intégrer l’impact de la mise en place de Pôle Emploi : il conviendra de veiller à clarifier sa place parmi les financeurs compte tenu de son mode de financement. 

- Une réflexion sera menée autour de la notion d’orientation afin d’homogénéiser les approches entre les fournisseurs de données relatives à ce domaine.

- Les années 2009 et 2010 sont celles des mesures anti-crise : il conviendra de décider de règles communes pour la prise en compte des actions de formation lors des périodes de chômage partiel et dans les dispositifs d’accompagnement des licenciements économiques.

- Le développement des partenariats financiers rend difficile le repérage du financeur final. Des situations- type de co-financements seront étudiées pour dégager des principes communs sur l’attribution des dépenses. 
· Recommandation 5 - Renforcer l’articulation entre les travaux sur les dépenses de formation avec les autres missions du CNFPTLV 
- Les recommandations ci-dessus pourront être précisées en fonction des priorités dégagées par le Conseil National dans le cadre de sa mission d’évaluation et de celle concernant les orientations pluriannuelles.

- La Commission des Comptes sollicitera la Commission de l’évaluation préalablement à l’étude des données financières pour déterminer avec elle les questions évaluatives qui seraient à éclairer par des données financières.

· - La Commission des Comptes s'inscrit pleinement dans les recommandations de la Commission de l'Evaluation et considère qu'il serait important et nécessaire de développer des approches par spécialité de formation et d’avoir une vision complète des dépenses de formation initiale et continue des jeunes.
Il est proposé de rechercher à quel niveau et par qui pourrait être réalisé ce type de travaux. Certains pourraient être réalisés sous la forme de monographies régionales de la formation professionnelle puis être diffusés ou servir d’exemple par la suite, à l’image des déclinaisons régionales réalisées par des Conseils régionaux volontaires dans le domaine de l’apprentissage.

